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critères dans Carter.
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5, [2015] 1 R.C.S. 331. Requête accueillie en partie, 
la juge en chef McLachlin et les juges Cromwell, 
Moldaver et Brown sont dissidents en partie.

Robert J. Frater, c.r., et Donnaree Nygard, pour 
le requérant le procureur général du Canada.

Joseph J. Arvay, c.r., Alison M. Latimer et Sheila 
M. Tucker, pour les intimés à la requête Lee Carter 
et autres.

Argumentation écrite seulement par Jean  M. 
Walters, pour l’intimé à la requête le procureur gé-
néral de la Colombie-Britannique.

Malliha Wilson et S. Zachary Green, pour l’in-
timé à la requête le procureur général de l’Ontario.

Jean-Yves Bernard, Mario Normandin et Manon 
Des Ormeaux, pour l’intimée à la requête la procu-
reure générale du Québec.

David Baker, pour les intimés à la requête le 
Conseil des Canadiens avec déficiences et l’Asso-
ciation canadienne pour l’intégration communau-
taire.

Jonathan Sikkema, pour l’intimée à la requête 
l’Alliance des chrétiens en droit.

Argumentation écrite seulement par Michael 
Fenrick, pour les intimés à la requête le Réseau 
juridique canadien VIH/sida et HIV & AIDS Legal 
Clinic Ontario.

Argumentation écrite seulement par Pierre 
Bienvenu, pour l’intimé à la requête le Collectif des 
médecins contre l’euthanasie.

Argumentation écrite seulement par Kelly Doctor, 
pour l’intimée à la requête Dying With Dignity.

Jean Nelson, pour l’intimée à la requête l’Asso-
ciation médicale canadienne.

Argumentation écrite seulement par Jason Gratl, 
pour l’intimée à la requête l’Association québé-
coise pour le droit de mourir dans la dignité.

in part, McLachlin C.J. and Cromwell, Moldaver and  
Brown JJ. dissenting in part.

Robert J. Frater, Q.C., and Donnaree Nygard, for 
the applicant the Attorney General of Canada.

Joseph J. Arvay, Q.C., Alison M. Latimer and 
Sheila M. Tucker, for the respondents on the motion 
Lee Carter et al.

Written submissions only by Jean M. Walters, for 
the respondent on the motion the Attorney General 
of British Columbia.

Malliha Wilson and S. Zachary Green, for the 
respondent on the motion the Attorney General of 
Ontario.

Jean-Yves Bernard, Mario Normandin and 
Manon Des Ormeaux, for the respondent on the mo-
tion the Attorney General of Quebec.

David Baker, for the respondents on the motion 
the Council of Canadians with Disabilities and the 
Canadian Association for Community Living.

Jonathan Sikkema, for the respondent on the mo-
tion the Christian Legal Fellowship.

Written submissions only by Michael Fenrick, for 
the respondents on the motion the Canadian HIV/
AIDS Legal Network and the HIV & AIDS Legal 
Clinic Ontario.

Written submissions only by Pierre Bienvenu, 
for the respondent on the motion the Physicians’ 
Alliance against Euthanasia.

Written submissions only by Kelly Doctor, for 
the respondent on the motion Dying With Dignity.

Jean Nelson, for the respondent on the motion 
the Canadian Medical Association.

Written submissions only by Jason Gratl, for the 
respondent on the motion Association québécoise 
pour le droit de mourir dans la dignité.
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Argumentation écrite seulement par Angus M. 
Gunn, c.r., pour l’intimée à la requête Alliance of 
People With Disabilities Who are Supportive of Le-
gal Assisted Dying Society.

Argumentation écrite seulement par Tim Dickson, 
pour l’intimé à la requête le Conseil unitarien du 
Canada.

Argumentation écrite seulement par Hugh  R. 
Scher et Geoffrey Cowper, c.r., pour les intimées à 
la requête la Coalition pour la prévention de l’eutha-
nasie et Euthanasia Prevention Coalition — British 
Columbia.

ORDONNANCE

[1]	 Les juges Abella, Karakatsanis, Wagner, 
Gascon et Côté — Le procureur général du Ca-
nada demande la prorogation de six mois de la sus-
pension de la prise d’effet du jugement déclaratoire 
de la Cour suivant lequel l’al. 241b) et l’art. 14 du 
Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, «  sont ino-
pérants dans la mesure où ils prohibent l’aide d’un 
médecin pour mourir à une personne adulte capable 
qui (1) consent clairement à mettre fin à sa vie; et 
qui (2) est affectée de problèmes de santé graves et 
irrémédiables (y compris une affection, une maladie 
ou un handicap) lui causant des souffrances persis-
tantes qui lui sont intolérables au regard de sa condi-
tion ». La prise d’effet de la déclaration d’invalidité 
de l’al. 241b) et de l’art. 14 a été suspendue pendant 
12 mois, soit jusqu’au 6 février 2016. Les appelants 
s’opposent à la demande du procureur général. Si 
une prorogation de la suspension était accordée, la 
procureure générale du Québec demande que la loi 
réglementant l’assistance en fin de vie adoptée par 
cette province soit soustraite à la suspension. À son 
avis, cela permettrait d’éviter une incertitude quant 
à l’existence d’un conflit entre le régime québécois 
et la prohibition fédérale maintenue par la proroga-
tion de la suspension. Enfin, les appelants et certains 
intervenants demandent à la Cour d’accorder une 
exemption constitutionnelle aux individus qui sou-
haitent demander de l’aide pour mettre fin à leurs 
jours durant une éventuelle prorogation.

Written submissions only by Angus M. Gunn, 
Q.C., for the respondent on the motion the Alliance 
of People With Disabilities Who are Supportive of 
Legal Assisted Dying Society.

Written submissions only by Tim Dickson, for the 
respondent on the motion the Canadian Unitarian 
Council.

Written submissions only by Hugh R. Scher and 
Geoffrey Cowper, Q.C., for the respondents on the 
motion the Euthanasia Prevention Coalition and the 
Euthanasia Prevention Coalition — British Colum-
bia.

ORDER

[1]	 Abella, Karakatsanis, Wagner, Gascon 
and Côté JJ. — The Attorney General of Canada 
applies for a six-month extension of the suspension 
of this Court’s declaration that ss. 241(b) and 14 of 
the Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46, “are of no 
force or effect to the extent that they prohibit physi-
cian-assisted death for a competent adult person who 
(1) clearly consents to the termination of life and 
(2) has a grievous and irremediable medical condi-
tion (including an illness, disease or disability) that 
causes enduring suffering that is intolerable to the 
individual in the circumstances of his or her condi-
tion”. The declaration of invalidity of ss. 241(b) and 
14 was suspended for 12 months, until February 6, 
2016. The appellants oppose the Attorney General’s 
application. Should an extension of the suspension 
be granted, the Attorney General of Quebec asks 
that legislation regulating end-of-life assistance ad-
opted in Quebec be exempted from the suspension, 
to avoid uncertainty as to whether the Quebec regime 
conflicts with the federal prohibition preserved by 
any extension of the suspension. Finally, the appel-
lants and certain interveners ask this Court to grant a 
constitutional exemption for individuals who wish to 
seek assistance in ending their life during the period 
of any extension.
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[2]	 La première question est celle de savoir si la 
Cour doit ordonner la prorogation de la suspension 
de la prise d’effet de la déclaration d’invalidité. Sus-
pendre la prise d’effet de la déclaration d’invalidité 
constitutionnelle d’une loi est une mesure extraordi-
naire, car elle a pour effet de maintenir en vigueur 
une loi inconstitutionnelle, en violation des droits 
constitutionnels des membres de la société cana-
dienne. Proroger une telle suspension pose encore 
plus problème. Les appelants soulignent d’ailleurs 
que la prorogation causera un tort considérable à 
certaines personnes. L’existence de circonstances 
exceptionnelles doit être démontrée. C’est donc un 
lourd fardeau qui incombe au procureur général sol-
licitant la prorogation de la suspension de la prise 
d’effet d’une déclaration d’invalidité constitution-
nelle. En l’espèce, la durée de l’interruption des tra-
vaux sur une réponse législative à l’arrêt de la Cour 
en raison d’une élection fédérale constitue une cir-
constance de ce genre. Le Parlement a été dissous 
le 2 août 2015 et a repris officiellement ses travaux 
le 3 décembre de la même année. Cet intermède de 
quatre mois justifie de proroger la suspension de la 
prise d’effet de la déclaration d’invalidité, mais seu-
lement pour une période de quatre mois.

[3]	 La question suivante est celle de savoir si la 
province de Québec devrait être soustraite à la pro-
rogation de quatre mois de la suspension de la prise 
d’effet de la déclaration d’invalidité. Le procureur 
général du Canada et les procureurs généraux provin-
ciaux qui ont participé à l’audience ne s’opposent pas 
à la demande d’exemption du Québec. Selon ce der-
nier, une exemption est nécessaire pour clarifier l’état 
du droit au Québec compte tenu de sa loi régissant 
l’assistance en fin de vie, la Loi concernant les soins 
de fin de vie, RLRQ, c. S-32.0001 (« LCSFV »), qui 
est entrée en vigueur le 10 décembre 2015. Le Qué-
bec soutient en outre que l’exemption permettrait 
d’éviter l’effet paralysant de la menace de possibles 
violations de la prohibition criminelle ou d’une pos-
sible responsabilité civile durant la prorogation de 
quatre mois de la suspension de la prise d’effet de la 
déclaration d’invalidité.

[4]	 Partant, et puisque les procureurs généraux 
ne s’opposent pas à la demande de la procureure 
générale du Québec visant à ce que le Québec soit 
soustrait à la prorogation de la suspension de la prise 

[2]	 The first question is whether this Court should 
order an extension of the suspension of the decla-
ration of invalidity. To suspend a declaration of the 
constitutional invalidity of a law is an extraordinary 
step, since its effect is to maintain an unconstitutional 
law in breach of the constitutional rights of members 
of Canadian society. To extend such a suspension 
is even more problematic. The appellants point to 
the severe harm caused to individuals by the exten-
sion. Extraordinary circumstances must be shown. 
The burden on the Attorney General who seeks an 
extension of a suspension of a declaration of consti-
tutional invalidity is heavy. In this case, the length of 
the interruption of work on a legislative response to 
the Court’s decision due to a federal election consti-
tutes such a circumstance. Parliament was dissolved 
on August 2, 2015 and officially resumed on Decem-
ber 3 of that year. This four-month delay justifies 
granting an extension of the suspension of the decla-
ration of invalidity, but only for four months.

[3]	 The next question is whether Quebec should 
be exempted from the four-month extension of the 
suspension of the declaration of invalidity. The At-
torney General of Canada and the provincial Attor-
neys General who participated in the hearing do not 
oppose Quebec’s request for an exemption. Quebec 
submits that an exemption is necessary to clarify the 
legal position in Quebec given its law governing end-
of-life assistance, the Act respecting end-of-life care, 
CQLR, c. S-32.0001 (“ARELC”), which came into 
force on December 10, 2015. Quebec also submits 
an exemption would avoid the chilling effect of the 
threat of possible violations of the criminal prohibi-
tion or potential civil liability during the four-month 
extension of the suspension of the declaration of in-
validity.

[4]	 In view of this, and having regard to the fact 
that the Attorneys General do not oppose the At-
torney General of Quebec’s request for Quebec to 
be exempted from the extension of the suspension 
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d’effet de la déclaration d’invalidité, nous sommes 
d’avis d’accorder l’exemption. Que nous nous pro-
noncions de la sorte ne doit toutefois pas être inter-
prété comme l’expression d’un quelconque point de 
vue quant à la validité de la LCSFV.

[5]	 La troisième question est celle de savoir si, pour 
la durée de la prorogation de quatre mois, la Cour 
devrait accorder une exemption à ceux qui souhai-
tent demander de l’aide pour mettre fin à leurs jours 
sur le fondement des motifs énoncés dans Carter c. 
Canada (Procureur général), 2015 CSC 5, [2015] 
1 R.C.S. 331. Les appelants soutiennent que l’équité 
et l’égalité l’exigent, en particulier si le Québec est 
soustrait à la prorogation.

[6]	 C’est la première fois que la Cour est appe-
lée à se pencher sur l’opportunité d’accorder des 
exemptions individuelles pendant la durée de la pro-
rogation d’une suspension de la prise d’effet d’une 
déclaration d’invalidité. La Cour avait accordé un 
an au Parlement pour qu’il décide, le cas échéant, 
de la réponse législative qu’il convenait de donner. 
Tout en admettant qu’il faille plus de temps, nous 
ne voyons pas pour autant la nécessité de prolonger 
injustement la souffrance de ceux qui satisfont aux 
critères clairs que la Cour a énoncés dans Carter. 
Une exemption serait de nature à atténuer le tort 
considérable qui pourrait être causé à ces adultes qui 
sont affectés de problèmes de santé graves, intoléra-
bles et irrémédiables en leur donnant dès à présent 
accès à un recours, en attendant la réponse du Parle-
ment. L’atteinte portée aux droits par la prorogation 
de quatre mois l’emporte sur les considérations qui 
font contrepoids. En outre, l’exemption de la proro-
gation accordée au Québec soulève des préoccupa-
tions relatives à l’équité et à l’égalité à l’échelle de 
tout le pays. Nous sommes donc d’avis de faire droit 
à la demande d’exemption de sorte que ceux qui sou-
haitent demander l’aide d’un médecin, dans le res-
pect des critères énoncés au par. 127 des motifs de 
la Cour dans Carter, puissent, pendant la durée de 
la prorogation de la suspension, s’adresser à la cour 
supérieure de leur province ou territoire pour solli-
citer une ordonnance. Exiger l’obtention d’une auto-
risation judiciaire durant cette période intérimaire 
assure le respect de la primauté du droit et offre une 
protection efficace contre les risques que pourraient 
courir les personnes vulnérables.

of the declaration of invalidity, we would grant the 
exemption. In doing so, we should not be taken as 
expressing any view as to the validity of the ARELC.

[5]	 The third question is whether, during the four-
month extension, the Court should grant an exemp-
tion for those who wish to seek assistance in ending 
their life on the bases articulated in our reasons in 
Carter v. Canada (Attorney General), 2015 SCC 5, 
[2015] 1 S.C.R. 331. The appellants argue that fair-
ness and equality require this, particularly if Quebec 
is exempted from the extension.

[6]	 This is the first time the Court has been asked 
to consider whether to grant individual exemptions 
during an extension of a suspension of a declara-
tion of invalidity. Parliament was given one year to 
determine what, if any, legislative response was ap-
propriate. In agreeing that more time is needed, we 
do not at the same time see any need to unfairly 
prolong the suffering of those who meet the clear 
criteria we set out in Carter. An exemption can 
mitigate the severe harm that may be occasioned to 
those adults who have a grievous, intolerable and ir-
remediable medical condition by making a remedy 
available now pending Parliament’s response. The 
prejudice to the rights flowing from the four-month 
extension outweighs countervailing considerations. 
Moreover, the grant of an exemption from the ex-
tension to Quebec raises concerns of fairness and 
equality across the country. We would, as a result, 
grant the request for an exemption so that those 
who wish to seek assistance from a physician in ac-
cordance with the criteria set out in para. 127 of our 
reasons in Carter, may apply to the superior court 
of their jurisdiction for relief during the extended 
period of suspension. Requiring judicial authoriza-
tion during that interim period ensures compliance 
with the rule of law and provides an effective safe-
guard against potential risks to vulnerable people.
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[7]	 La requête est accueillie en partie. La suspen-
sion de la prise d’effet de la déclaration d’invali-
dité est prorogée pour une période de quatre mois 
à compter de la date à laquelle il est prévu qu’elle 
prenne fin. Quant aux art. 4 et 26 à 32 de la LCSFV, 
le Québec est soustrait à la prorogation de quatre 
mois. Finalement, pour la durée de la période de sus-
pension supplémentaire de quatre mois, nous accor-
dons une exemption à ceux qui souhaitent exercer 
leurs droits, de sorte qu’ils pourront s’adresser à la 
cour supérieure de leur province ou territoire pour 
solliciter une ordonnance qui respecte les critè-
res énoncés au par. 127 des motifs de la Cour dans 
Carter. Nous octroyons aux appelants des dépens 
spéciaux pour la présente requête sur la base de 
l’indemnisation intégrale, comme dans le pourvoi 
original.

[8]	 La Juge en chef et les juges Cromwell, 
Moldaver et Brown (dissidents en partie) — Bien 
que nous souscrivions à la conclusion selon laquelle 
la prorogation de quatre mois est justifiée, nous som-
mes d’avis de ne pas y soustraire le Québec et de ne 
pas accorder d’exemptions individuelles.

[9]	 Selon la procureure générale du Québec, une 
exemption est nécessaire pour clarifier l’état du droit 
au Québec compte tenu de sa loi régissant l’assis-
tance en fin de vie, la Loi concernant les soins de 
fin de vie, RLRQ, c. S-32.0001 (« LCSFV »). Le Ca-
nada ne s’oppose pas à la demande d’exemption du 
Québec, notant que la loi québécoise « représente le 
genre de mesure réglementaire complexe » envisa-
gée dans l’arrêt Carter c. Canada (Procureur géné-
ral), 2015 CSC 5, [2015] 1 R.C.S. 331 : mémoire en 
réplique, par. 15. Les autres procureurs généraux in-
tervenants ne s’opposent pas non plus à l’exemption. 
Le procureur général du Canada plaide toutefois que 
l’exemption est inutile.

[7]	 The motion is granted in part. The suspension 
of the declaration of invalidity is extended by four 
months from the date it is set to expire. In respect of 
ss. 4 and 26 to 32 of the ARELC, Quebec is exempted 
from the four-month extension. Finally, during the 
four-month extension period, we grant an exemption 
to those who wish to exercise their rights so that they 
may apply to the superior court of their jurisdiction 
for relief in accordance with the criteria set out in 
para. 127 of our reasons in Carter. We would award 
the appellants special costs of this motion on a full 
indemnity basis, as on the original appeal.

[8]	 The Chief Justice and Cromwell, Moldaver 
and Brown JJ. (dissenting in part) — While we 
agree that a four-month extension is justified, we 
would not exempt Quebec from that extension or 
provide for individual exemptions.

[9]	 The Attorney General of Quebec submits that 
an exemption is necessary to clarify the legal position 
in Quebec under its law governing end-of-life assis-
tance, the Act respecting end-of-life care, CQLR, 
c. S-32.0001 (“ARELC”). Canada does not oppose 
Quebec’s request for an exemption, noting that the 
Quebec legislation “is the sort of complex regulatory 
response” contemplated by our judgment in Carter v. 
Canada (Attorney General), 2015 SCC 5, [2015] 1 
S.C.R. 331: reply factum, at para. 15. The other inter-
vening Attorneys General similarly do not oppose the 
exemption. The Attorney General of Canada says, 
however, that the exemption is unnecessary.
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[10]	 	 Nous sommes d’accord avec le procureur 
général du Canada. La LCSFV est entrée en vigueur 
le 10 décembre 2015 pendant que la suspension ini-
tiale de la prise d’effet de la déclaration d’invalidité 
était en vigueur. Aucune exemption à cette suspen-
sion de la déclaration de la Cour n’a été sollicitée à 
ce moment-là. Nous avons été informés du fait que 
la ministre de la Justice du Québec a communiqué 
au directeur des poursuites criminelles et pénales 
la directive de ne poursuivre aucun médecin qui 
respecte la LCSFV si l’exemption à la prorogation 
de la suspension n’était pas accordée. À notre avis, 
l’exemption qui est maintenant sollicitée n’ajoute-
rait rien à la clarté du droit qui pouvait exister dans 
la province lorsque la LCSFV est entrée en vigueur. 
Elle n’y enlèverait rien non plus. Nous sommes 
donc d’avis de rejeter la demande du Québec solli-
citant une exemption.

[11]	 	 La question qu’il reste à trancher est celle de 
savoir si, pour la durée de la prorogation de qua-
tre mois, la Cour devrait accorder une exemption 
constitutionnelle autorisant l’aide pour mettre fin 
à la vie sur le fondement des motifs énoncés dans 
Carter. Les appelants réclament cette exemption, 
faisant valoir qu’elle soulagerait la souffrance 
d’individus et, si le Québec était soustrait à la pro-
rogation de la suspension de la prise d’effet de la 
déclaration d’invalidité, qu’elle contribuerait en 
outre au respect des valeurs d’équité et d’égalité.

[12]	 	 Nous ne sommes pas convaincus que les ap-
pelants ont établi le bien-fondé d’une exemption 
constitutionnelle. Dans le jugement unanime sur le 
fond, la Cour a jugé qu’il n’était pas opportun dans 
la présente affaire de créer une procédure d’exemp-
tion pour la durée de la période au cours de laquelle 
la prise d’effet de la déclaration d’invalidité est sus-
pendue. La Cour a écrit que cela « serait source d’in-
certitude, saperait la primauté du droit et constituerait 
une usurpation de la fonction du législateur, qui est 
mieux placé que les tribunaux pour créer des régimes 
de réglementation complexes » : par. 125. Or, à notre 
avis, ces considérations restent convaincantes.

[13]	 	 Nous sommes d’avis d’accorder la proroga
tion de quatre mois de la suspension de la prise 
d’effet de la déclaration d’invalidité, mais de rejeter 

[10]	 	 We agree with the Attorney General of Can-
ada. The ARELC came into force on December 10, 
2015, while the initial suspension of our declara-
tion of invalidity was in force. No exemption from 
the suspension of our declaration was sought at that 
time. We have been advised that the Minister of Jus-
tice of Quebec has issued a directive to the Director 
of Criminal and Penal Prosecutions not to prosecute 
any physician who follows the ARELC if the exemp-
tion to the extension of the suspension is not granted. 
In our view, the exemption now requested neither 
adds to nor takes away from whatever clarity existed 
in the province of Quebec when the ARELC came 
into force. We therefore would refuse Quebec’s re-
quest for an exemption.

[11]	 	 The remaining question is whether, during the 
four-month extension, the Court should grant a con-
stitutional exemption permitting assistance in ending 
life on the basis articulated in the reasons in Carter. 
The appellants request this exemption, arguing that 
it will alleviate suffering and, if Quebec is exempted 
from the extension of the suspension of the declara-
tion of invalidity, would also serve the values of fair-
ness and equality.

[12]	 	 We are not persuaded that the appellants have 
established a case for a constitutional exemption. In 
the unanimous judgment on the merits, the Court 
held that this was not an appropriate case to cre-
ate a mechanism for exemptions during the period 
of suspended invalidity. The Court wrote that doing 
so “would create uncertainty, undermine the rule of 
law, and usurp Parliament’s role. Complex regula-
tory regimes are better created by Parliament than 
by the courts”: para. 125. These considerations, in 
our view, continue to be compelling.

[13]	 	 We would grant a four-month extension of 
the suspension of the declaration of invalidity, but 
would dismiss Quebec’s request for exemption 
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la demande du Québec pour y être soustrait ainsi 
que les demandes des appelants visant l’obtention 
d’exemptions individuelles applicables pour la durée 
de la période de suspension.

[14]	 	 Nous ajoutons ceci. Nous ne sous-estimons 
pas la souffrance de ceux à qui l’on refuse encore 
l’accès à l’assistance dont ils ont besoin pour y 
mettre fin. Cela devrait ressortir clairement des mo-
tifs du jugement de la Cour sur le fond. Cependant, 
nous ne sous-estimons pas non plus la complexité 
des enjeux relatifs à la question fondamentale de sa-
voir quand il devrait être légal de poser des gestes 
qui constitueraient autrement une conduite crimi-
nelle. La complexité des enjeux découle non seule-
ment des dimensions morale et éthique profondes de 
la question, mais également du chevauchement des 
compétences législatives fédérale et provinciale en 
la matière. La Cour a conclu à l’unanimité dans son 
jugement sur le fond qu’il était préférable qu’il soit 
traité de ces enjeux par le processus législatif. Nous 
sommes toujours de cet avis. Que ce processus légis-
latif ait besoin de plus de temps est regrettable, mais 
qu’il s’agisse du meilleur moyen pour traiter de la 
question n’en demeure pas moins vrai pour autant.

[15]	 	 Nous sommes d’accord avec nos collègues 
que le procureur général du Canada doit payer aux 
appelants des dépens spéciaux pour la présente re-
quête sur la base de l’indemnisation intégrale.

Requête accueillie en partie avec dépens, la juge 
en chef McLachlin et les juges Cromwell, Mol-
daver et Brown sont dissidents en partie.

Procureur du requérant le procureur général du 
Canada : Procureur général du Canada, Ottawa.

Procureurs des intimés à la requête Lee Carter et 
autres : Farris, Vaughan, Wills & Murphy, Vancou-
ver; DLA Piper (Canada), Vancouver.

Procureur de l’intimé à la requête le procureur 
général de la Colombie-Britannique : Procureur 
général de la Colombie-Britannique, Victoria.

Procureur de l’intimé à la requête le procureur 
général de l’Ontario : Procureur général de l’On-
tario, Toronto.

from it and also dismiss the appellants’ request for 
individual exemptions during the period of suspen-
sion.

[14]	 	 We add this. We do not underestimate the ag-
ony of those who continue to be denied access to the 
help that they need to end their suffering. That should 
be clear from the Court’s reasons for judgment on 
the merits. However, neither do we underestimate the 
complexity of the issues that surround the fundamen-
tal question of when it should be lawful to commit 
acts that would otherwise constitute criminal con-
duct. The complexity results not only from the pro-
found moral and ethical dimensions of the question, 
but also from the overlapping federal and provincial 
legislative competence in relation to it. The Court 
unanimously held in its judgment on the merits that 
these are matters most appropriately addressed by 
the legislative process. We remain of that view. That 
the legislative process needs more time is regrettable, 
but it does not undermine the point that it is the best 
way to address this issue.

[15]	 	 We agree with our colleagues that the Attor-
ney General of Canada should pay the appellants’ 
special costs of this application on a full indemnity 
basis.

Motion granted in part with costs, McLachlin 
C.J. and Cromwell, Moldaver and Brown JJ. 
dissenting in part.

Solicitor for the applicant the Attorney General 
of Canada: Attorney General of Canada, Ottawa.

Solicitors for the respondents on the motion Lee 
Carter et al.: Farris, Vaughan, Wills & Murphy, 
Vancouver; DLA Piper (Canada), Vancouver.

Solicitor for the respondent on the motion the 
Attorney General of British Columbia: Attorney 
General of British Columbia, Victoria.

Solicitor for the respondent on the motion the 
Attorney General of Ontario: Attorney General of 
Ontario, Toronto.



22 [2016] 1 S.C.R.CARTER  v.  CANADA

Procureure de l’intimée à la requête la procu-
reure générale du Québec : Procureure générale du 
Québec, Québec.

Procureurs des intimés à la requête le Conseil 
des Canadiens avec déficiences et l’Association ca-
nadienne pour l’intégration communautaire : Baker
law, Toronto.

Procureurs de l’intimée à la requête l’Alliance 
des chrétiens en droit : Miller Thomson, Calgary.

Procureurs des intimés à la requête le Réseau 
juridique canadien VIH/sida et HIV & AIDS Legal 
Clinic Ontario : Paliare Roland Rosenberg Roth
stein, Toronto.

Procureurs de l’intimé à la requête le Collectif 
des médecins contre l’euthanasie : Norton Rose 
Fulbright Canada, Montréal.

Procureurs de l’intimée à la requête Dying With 
Dignity : Goldblatt Partners, Toronto.

Procureure de l’intimée à la requête l’Associa-
tion médicale canadienne : Association médicale 
canadienne, Ottawa.

Procureurs de l’intimée à la requête l’Associa-
tion québécoise pour le droit de mourir dans la di-
gnité : Gratl & Company, Vancouver.

Procureurs de l’intimée à la requête Alliance of 
People With Disabilities Who are Supportive of Le-
gal Assisted Dying Society : Borden Ladner Gervais, 
Vancouver.

Procureurs de l’intimé à la requête le Conseil 
unitarien du Canada : Farris, Vaughan, Wills & 
Murphy, Vancouver.

Procureurs des intimées à la requête la Coalition 
pour la prévention de l’euthanasie et Euthanasia 
Prevention Coalition — British Columbia : Scher 
Law Professional Corporation, Toronto; Fasken 
Martineau DuMoulin, Vancouver.

Solicitor for the respondent on the motion the 
Attorney General of Quebec: Attorney General of 
Quebec, Québec.

Solicitors for the respondents on the motion the 
Council of Canadians with Disabilities and the Ca-
nadian Association for Community Living: Baker-
law, Toronto.

Solicitors for the respondent on the motion the 
Christian Legal Fellowship: Miller Thomson, Cal-
gary.

Solicitors for the respondents on the motion 
the Canadian HIV/AIDS Legal Network and the 
HIV & AIDS Legal Clinic Ontario: Paliare Roland 
Rosenberg Rothstein, Toronto.

Solicitors for the respondent on the motion the 
Physicians’ Alliance against Euthanasia: Norton 
Rose Fulbright Canada, Montréal.

Solicitors for the respondent on the motion Dy-
ing With Dignity: Goldblatt Partners, Toronto.

Solicitor for the respondent on the motion the 
Canadian Medical Association: Canadian Medical 
Association, Ottawa.

Solicitors for the respondent on the motion As-
sociation québécoise pour le droit de mourir dans 
la dignité: Gratl & Company, Vancouver.

Solicitors for the respondent on the motion the 
Alliance of People With Disabilities Who are Sup-
portive of Legal Assisted Dying Society: Borden 
Ladner Gervais, Vancouver.

Solicitors for the respondent on the motion the 
Canadian Unitarian Council: Farris, Vaughan, 
Wills & Murphy, Vancouver.

Solicitors for the respondents on the motion the 
Euthanasia Prevention Coalition and the Euthana-
sia Prevention Coalition — British Columbia: Scher 
Law Professional Corporation, Toronto; Fasken 
Martineau DuMoulin, Vancouver.




